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 n° 222 325 du 6 juin 2019 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître K. EL OUAHI 

Boulevard Léopold II 241 

1081 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté, et désormais par la 

Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 juillet 2014, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, 

tendant à la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 

24 juin 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 25 mars 2019 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 

décembre 1980, précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 1er avril 2019. 

 

Vu l’ordonnance du 7 mai 2019 convoquant les parties à l’audience du 23 mai 2019. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. ILUNGA TSHIBANGU loco Me K. EL OUAHI, 

avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et J. DIKU META, attaché, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire, pris par la partie 

défenderesse à l’égard de la partie requérante, sur la base notamment de l’article 7, 

alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un « premier 

moyen », qui est en réalité un moyen unique, de la violation de l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-

après: la CEDH), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, du devoir de prudence, de soin, de la motivation 

insuffisante et inadéquate, du principe de bonne administration «dans le sens où l’autorité 

administrative doit statuer en prenant en considération tous les éléments pertinents qui 

sont portés à sa connaissance au moment où elle statue», et «de l’absence de motifs 

pertinents, plus particulièrement du principe de prudence selon lequel l’administration se 

doit de procéder à un examen concret, complet, attentif, loyal et sérieux des 

circonstances de la cause». 

 

3.1.1. Un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 

décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que 

constater une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il 

suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.1.2. En l’occurrence, la partie défenderesse fonde sa décision sur des considérations de 

droit et de fait qu’elle précise dans sa motivation, en sorte que la partie requérante en a 

une connaissance suffisante pour comprendre les raisons qui la justifient et apprécier 

l’opportunité de les contester utilement. Ainsi, l’acte attaqué est notamment motivé par le 

constat, conforme à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel 

le requérant «demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par 

l’article 2», motif qui n’est pas contesté par la partie requérante, et doit donc être 

considéré comme établi. 

 

Le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Conseil) n’aperçoit pas en quoi la 

partie défenderesse aurait dû tenir compte de la durée du séjour du requérant avant de 

prendre l’acte attaqué, dans la mesure où ce dernier est valablement fondé et motivé par 

le seul constat susmentionné, et que ce motif suffit à lui seul à justifier l’ordre de quitter le 

territoire, délivré au requérant.  

 

3.2. Dans une deuxième branche, la partie requérante reproche à la partie défenderesse 

de s’être départie de « [s]a première décision reconnaissant un droit de séjour au 

requérant sur base de la longueur de séjour et son ancrage durable (à condition que 

l’intéressé obtienne un permis de travail) ». Elle semble considérer que le courrier du 18 

janvier 2011, adressé au requérant à la suite de l’introduction par ce dernier d’une 
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demande d’autorisation de séjour, constituerait une décision qui liait la partie 

défenderesse, et serait en contradiction avec la motivation de l’acte attaqué.  

 

Le Conseil ne peut suivre cette argumentation. En effet, le courrier du 18 janvier 2011 ne 

peut être considéré comme un acte administratif, dès lors qu’il n’avait pas pour but de 

produire des effets juridiques à l’égard du requérant, mais simplement de l’informer sur 

l’état de sa demande d’autorisation de séjour. Il s’ensuit que les considérations exposées 

dans ce courrier ne peuvent être considérées comme des motifs liant la partie 

défenderesse et, partant, la motivation de l’acte attaqué ne peut être considérée comme 

contradictoire à cet égard.  

 

3.3.1. Quant à la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, lorsqu’un risque de violation 

du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le Conseil examine d’abord 

s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est 

porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie 

privée et/ou familiale, il doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour 

EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, 

§ 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. 

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées 

indépendamment du droit national. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie privée’ est 

un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition 

exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une 

vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

3.3.2. En l’espèce, la partie requérante s’abstient d’étayer de manière concrète l’existence 

de la vie privée dont elle se prévaut. Elle se contente en effet d’invoquer que « […] le 

requérant, depuis son arrivée en Belgique depuis plusieurs années, s’est créé un réseau 

d’amis et de connaissances avec lesquelles il a noué des relations étroites d’amitié […] 

Que la décision querellée empêcherait le requérant de séjourner sur le territoire belge et 

que son retour dans son pays d’origine aurait des conséquences sur les liens sociaux et 

amicaux tissés depuis son arrivée en Belgique, et également des conséquences sur ses 

liens professionnels notamment ses opportunités de travail qu'il va perdre, lesquelles sont 

indispensables à son équilibre et à son épanouissement […]. Que tous ces liens, d'ailleurs 

protégés par l'article 8 de la [CEDH], risqueraient d'être anéantis si le requérant devrait 

[sic] retourner au Maroc même temporairement, portant ainsi atteinte à ses droits 

subjectifs prévus par cette disposition […] », sans aucune autre forme de précision, en 

sorte que cette vie privée ne peut être tenue pour établie. 

 

3.3.3. Compte tenu de tout ce qui précède, il ne peut être considéré que l’acte attaqué 

viole l’article 8 de la CEDH, ou serait disproportionné à cet égard. 

 

4. Entendue, à sa demande expresse, à l’audience du 23 mai 2019, la partie requérante 

se réfère à la sagesse du Conseil.  

 

Elle démontre ainsi l’inutilité de sa demande d’être entendue, et l’abus de la présente 

procédure. 

 

5. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé.  

 



  

 

 

X - Page 4 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six juin deux mille dix-neuf, par : 

 

Mme N. RENIERS, Présidente de chambre, 

 

Mme E. TREFOIS, Greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. RENIERS 

 


